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Avant-propos


Qu’est-ce qu’une nègrerie ? Sur Internet, j’apprends qu’il s’agit d’un lieu où l’on enfermait les nègres esclaves. Et ses synonymes sont captiverie et ergastule.

 

En Côte d’Ivoire, nous employons souvent le mot « nègrerie », mais pas dans le sens donné par le dictionnaire. Dans notre langage, il désigne tous les comportements typiques aux Africains noirs ou, plus prosaïquement, « les travers qui nous empêchent d’évoluer » ou encore, pour parler comme mon ami Ibrahim, « les absurdités que seuls les Africains noirs peuvent faire ». Au nombre des nègreries, nous retenons notre croyance en la sorcellerie, la corruption, notre goût du désordre et du pouvoir, notre aversion pour la démocratie, pour le travail bien fait, notre mendicité chronique, le peu de respect que nous avons pour la vie humaine, pour les droits de l’homme, etc. La liste est longue et, comme on le voit, les nègreries se retrouvent parfois sur tous les continents.

 

En 2006, je publiai un recueil des chroniques que j’avais écrites de 1994 à 2006 dans les quotidiens Ivoir’Soir et Fraternité Matin. Elles couvraient les périodes des Présidents Henri Konan Bédié et Laurent Gbagbo. J’avais intitulé ce recueil Nègreries. J’y décriais certes nos travers cités ci-dessus, mais je donnais aussi mes points de vue sur la politique de mon pays, sur ce qui se passait sur notre continent et dans le monde. Au fond, est-ce que ces nègreries ne sont pas en fin de compte une captiverie, en l’occurrence le livre, où j’avais enfermé tous mes frères nègres, esclaves de leur comportement d’Africains ?

 

En 2011, à la fin de ce que l’on appela la crise postélectorale, je fus nommé directeur général du groupe Fraternité Matin où j’avais fait l’essentiel de ma carrière de journaliste. J’en avais démissionné début 2007, lorsque mes écrits avaient commencé à déranger le pouvoir de Laurent Gbagbo qui nous dirigeait à cette époque. Si, lors de l’affrontement Bédié-Ouattara entre 1994 et 2000, j’avais pris parti pour le premier, je n’avais en revanche jamais caché ma détestation du régime de Gbagbo. Cela se ressentait à travers mes écrits d’alors… et même aussi dans ceux d’aujourd’hui, je l’avoue. À la fin de l’année 2006, je compris que l’on s’apprêtait à me licencier. Je pris alors les devants et offris ma démission. En 2010, au moment de l’élection présidentielle, je choisis clairement le camp d’Alassane Ouattara et appelai à voter pour lui. Je participai même à sa campagne à la télévision et dans ma région d’origine. Lorsque Laurent Gbagbo refusa de céder le pouvoir qu’il avait perdu, je pris fait et cause pour le vainqueur qu’était Alassane Ouattara, ce qui me valut des menaces de mort de la part du camp du vaincu, et m’obligea à me mettre à l’abri à l’étranger, de janvier à fin avril 2011.

 

Devenu directeur général du groupe, je m’imposai de publier régulièrement des éditoriaux dans les différents titres du groupe, à savoir, le quotidien Fraternité Matin, ainsi que les mensuels Émergence Économique et Femmes d’Afrique édités par le groupe, en fonction de l’actualité du moment. Il m’arriva cependant de publier de temps à autre des chroniques dans d’autres publications, ivoiriennes ou étrangères.

 

Les éditoriaux qui sont compilés dans ce recueil ont majoritairement été publiés dans Fraternité Matin. Ils couvrent les années 2011 à janvier 2017. J’y parle le plus souvent de l’actualité de la Côte d’Ivoire, mais parfois de ce qui se passe sur le continent, ou dans le monde. Comme par le passé. En Côte d’Ivoire, au sortir de la crise, notre actualité était surtout marquée par les questions de réconciliation, de justice, du sort des partisans de Laurent Gbagbo et du redémarrage économique du pays. Un très grand nombre de mes éditoriaux tournent autour de ces questions. Dans les années qui suivirent, l’accent fut mis sur l’émergence. Le président de la République a promis de faire émerger la Côte d’Ivoire en 2020. Il fut également question de l’avènement d’un Ivoirien nouveau. J’en parle aussi abondamment, en encourageant mes compatriotes à changer de comportement, à abandonner les nègreries, ou du moins à sortir de leur ergastule. Je fustige ainsi nos vieux travers qui n’ont pas disparu, tels que la tricherie, le goût effréné pour l’argent facile, l’indifférence à la saleté, la croyance ancestrale en la sorcellerie, le désordre, notre incapacité à conserver nos monuments historiques, notre désinvolture, le peu de goût que nous avons pour l’entretien de ce que nous construisons, etc. Je me suis surpris à parler de sujets que j’avais déjà abordés dans mes anciennes chroniques, tels que la sorcellerie, la persistance de la pratique de l’esclavage dans certains pays arabes, notamment la Mauritanie, et l’étrange silence des pays africains devant cette abomination qui se déroule sur leur continent, l’incapacité de l’Afrique à chercher à régler elle-même ses problèmes, le traumatisme de la colonisation qui nous pousse à nous renier, etc. Tiens, il y a une nègrerie que j’aime bien qui se trouve dans la première édition des « Nègreries » et qui se retrouve dans celle-ci. En 2005, je vis, au bord d’un lac au Bénin, quatre malheureuses latrines, très ordinaires, qui portaient cette grande pancarte : « Financement ; coopération française ». Je me demandai ce qu’avait bien pu coûter la construction de telles latrines pour que les Béninois aient été obligés de solliciter l’aide de la France. Et je concluais par ces mots : « Tant que nous attendrons que ce soit les Blancs qui nous donnent les moyens d’aller aux W.-C., nous ne serons pas sortis de notre merde. » C’était en 2005, au Bénin. Et ne voilà-t-il pas qu’en cet an de grâce 2016, dans ce pays mien appelé Côte d’Ivoire qui aspire à être émergent en 2020, je tombe sur une banderole à l’entrée d’un village sur laquelle il est écrit : « Cérémonie de célébration des villages ayant mis fin à la défécation à l’air libre (FDAL), dans le département de Daloa. Mardi 20 septembre 2016 ; lieu : village de Krikorea 2/S-P de Gboguhé. Projet financé par l’Union européenne en Côte d’Ivoire ». Eh oui ! En 2016, nous attendons toujours que ce soit les Blancs qui viennent nous construire des W.-C. Et l’Union européenne est fière de faire savoir qu’elle fait chier des gens au sens propre en Côte d’Ivoire.

 

Au moment de la compilation, je me rendis compte qu’en cinq ans, j’avais beaucoup écrit, et que je me répétais souvent. C’est que lorsque certaines situations que j’avais dénoncées persistaient, j’y revenais souvent pour continuer de les dénoncer. Il me fallut faire un tri dans tous ces textes. Qui parle tri dit discrimination. J’ai écarté certains articles que j’ai qualifiés de trop « ivoiro-ivoiriens », c’est-à-dire ceux qui nécessitent d’être Ivoirien pour être compris, parce que trop collés à nos histoires internes. Sans doute y en a-t-il encore d’autres dont la compréhension échappera aux lecteurs non-initiés aux nègreries typiquement ivoiriennes. À ceux-là, je présente par avance mes excuses. J’assume les choix que j’ai faits, les plus représentatifs de ma pensée, de mes convictions, en sachant que mes lecteurs pourraient être déçus de ne pas en trouver certains qu’ils avaient appréciés. Ou détestés. Que ceux-là aussi me pardonnent. Et que tous ceux qui liront ce recueil de nègreries y trouvent malgré tout du plaisir, même s’ils ne partagent pas toutes mes idées.








Ça se fête

6 juin 2011


Le nouveau gouvernement est connu. Chacun y est allé de son commentaire, et globalement, on a déploré le nombre pléthorique de ministères et surtout le fait que sur 36 ministres, il n’y ait que cinq femmes.

Mais l’on peut considérer que ce gouvernement est provisoire ou de transition, puisque le chef de l’État a déjà annoncé qu’il y en aura un autre après les législatives, qui, normalement, devraient avoir lieu avant la fin de l’année. C’est-à-dire dans moins de six mois. Comme il est peu probable que le nombre de ministères s’accroisse, et que le Président aura d’ici là entendu toutes les complaintes des femmes, il y a gros à parier que certains ministres hommes seront priés de céder leurs places à de nouvelles ministres femmes. On verra alors ceux d’entre ces ministres qui seront galants.

Mais un gouvernement provisoire ou de transition, voici qui gâche tout le plaisir d’être nouveau ministre. Et risque de gâcher beaucoup de fêtes. Car un nouveau ministre, dans une région, ça se fête. Pendant que les porte-parole des régions qui n’ont pas eu de ministres iront se répandre dans les journaux pour dénoncer l’ingratitude du chef de l’État et l’exclusion dont elles sont victimes. Pour les heureux promus, plus la fête est grandiose, plus l’on démontre aux yeux du monde que l’on est populaire dans sa région. Et le nouveau ministre devient automatiquement le leader de ladite région. Sauf s’il y a un président d’institution ou un ancien Président de la République dans le coin. Gbagbo se trouve en ce moment à Korhogo, mais ce n’est pas tout à fait pareil. Quand il y a deux ministres issus de la même région, c’est comme deux caïmans mâles dans une rivière pleine de caïmans femelles. C’est à qui sera plus leader que l’autre. C’est à ce jeu que se sont livrés Bohoun Bouabré et feu Désiré Tagro à Issia. Ils ont passé tout leur temps à se torpiller pendant que les mauvaises herbes envahissaient la ville et que les populations croulaient sous le poids de la misère. Surveillez bien toutes les régions où il y a deux nouveaux ministres. Quand il n’y a pas de ministres dans la région, ce sont les DG (directeurs généraux) qui se battent avec les députés et les présidents de conseil général pour être leaders.

Qu’est-ce que c’est qu’être leader politique dans une région ? C’est, en gros, entretenir une cour de parasites (plus la cour est grande, plus grand leader on est), parrainer tout ce qui s’organise dans la région, surtout les activités les plus inutiles, distribuer beaucoup d’argent, surtout lors des funérailles (c’est à la somme qu’il donne à l’occasion des funérailles que l’on juge aussi de la grandeur du leader), et passer tous les week-ends que l’on peut dans sa région, accompagné d’un grand cortège composé essentiellement de tous ses collaborateurs. Gare au directeur d’administration, directeur général d’une entreprise ou structure placée sous la tutelle du ministre leader qui n’accompagnerait pas ce dernier dans sa région ! Et tant pis pour ceux dont la région du ministre leader est située à l’autre bout de la Côte d’Ivoire. Évidemment, le leader se doit d’avoir la plus grande maison de la région et le plus grand parc automobile. Il y a peu de temps, un ministre du régime précédent, originaire de l’Ouest, qui avait été accusé par un journal d’avoir acheté de nombreuses voitures, s’est défendu en expliquant qu’étant leader de sa région, il se devait d’avoir beaucoup de voitures. Les DG, aspirants leaders, et dont l’ambition, soigneusement entretenue par les courtisans, est de devenir ministres, ne sont pas en reste. Ils sont fréquemment dans leurs régions, avec leurs cours composées également d’amis, de collaborateurs et de parasites et parrainent tout ce qui s’y passe. Tout cela a un coût, évidemment. La maison, les voitures, les différents voyages dans la région, les dons lors des baptêmes, mariages, funérailles, championnats de football et autres activités dites culturelles, l’entretien des courtisans et courtisanes, des griots, et autres quémandeurs…

Tout cela finit par faire du chiffre. D’où sort tout cet argent qui finit par dépasser les revenus du ministre leader ou du DG aspirant leader ? Il paraît que les structures placées sous la tutelle du leader régional se doivent de contribuer à sa grandeur. Et c’est ainsi que naissent ce que l’on avait appelé, du temps de Bédié, les dépenses engagées non ordonnancées (DENO) ; ce qui s’était traduit en français ivoirien par « détournements de fonds ». Mais au finish, qu’aura gagné la région, lorsque le ministre ou le DG leader aura été débarqué de son poste ? Rien. Les plus dégourdis des leaders auront tout juste réussi à caser quelques parents et courtisans dans les structures sous leur responsabilité, distribué quelques mobylettes et vélos lors des campagnes électorales, mais pour le reste de la population, rien n’aura bougé. Les routes seront toujours aussi impraticables, les hôpitaux toujours des mouroirs, les salles de classe encore plus surchargées, et l’ancienne cour en train de guetter le nouveau leader. Alors, après ce gouvernement de juin, on fête ou l’on ne fête pas ? C’est compliqué. Être fêté en grande pompe, maintenant, pour être débarqué dans moins de six mois, ça plombe définitivement une carrière de leader régional. Mais de l’autre côté, on peut être tenté d’organiser une grande fête, pour démontrer au chef de l’État que l’on est le leader incontesté d’une grande région et que, par conséquent, il aurait tort de nous débarquer dans moins de six mois, parce qu’il prendrait alors le risque de perdre cette grande région. Alors, que fait-on ? On attend celui qui ouvrira le bal.







Sopi

5 juillet 2011


Les chefs d’État de notre continent se sont réunis chez leur pair Obiang Nguema de la Guinée Équatoriale pour débattre de nos problèmes. En l’absence de deux de nos grands chefs, le « Frère Guide » Kadhafi de la Libye et maître Abdoulaye Wade, le président du Sénégal.

Il y a quelque temps, Maître Wade s’était rendu en Libye, mais du côté des insurgés, à Benghazi, pour dire à Kadhafi que plus tôt il quitterait le pouvoir, mieux cela vaudrait pour lui et pour les Libyens. Une façon de lui dire qu’après quarante-deux ans de pouvoir, il était temps d’apporter un peu de sopi aux Libyens. Sopi, pour ceux qui ne comprendraient pas le sénégalais, signifie « changement ». C’est en promettant le sopi que Maître Wade s’est fait élire par les Sénégalais. Mais peut-être parce que le sopi promis tarde à arriver, dès qu’il est rentré chez lui, les Sénégalais ont dit à leur président à peu près la même chose qu’il avait dit à Kadhafi. À savoir qu’il gagnerait, lui aussi, à prendre sa retraite, et qu’ils n’appréciaient que très moyennement le changement constitutionnel qu’il voulait introduire, qu’ils considèraient comme une grossière manœuvre, non seulement pour se maintenir au pouvoir, même avec seulement 25 % des suffrages, mais aussi pour imposer son fils, qui ne parle pas un seul mot de wolof, comme son successeur. Les Sénégalais ont donc dit à leur manière à Maître Wade qu’ils aimeraient bien un nouveau… sopi à la tête de leur pays. Mais sans lui. Le sopi, c’est bien ce dont rêvent tous les Africains. Surtout ceux qui sont sous le joug d’un président qui a passé plus de dix ans au pouvoir et n’a pas vraiment réussi à changer la vie de ses concitoyens. Obiang Nguema, chez qui nos chefs se sont réunis, en est à sa trente-deuxième année de règne. Il est au pouvoir depuis le coup d’État qu’il a perpétré en 1979 contre son oncle Macías Nguema. Et l’on peut difficilement le classer parmi les grands démocrates de notre continent. Il ne rigole pas beaucoup avec ses opposants et sa vision des droits de l’homme n’est pas tout à fait celle de Human Rights Watch. Son pays, qui compte moins d’un million d’habitants, est une véritable éponge à pétrole. Mais les populations profitent-elles vraiment de cette manne ? À voir ! Ce que l’on sait, c’est que tous les membres de la famille d’Obiang Nguema se retrouvent à tous les postes ministériels et que l’un de ses fils est célèbre dans le monde entier pour ses dépenses extravagantes. Il ne faudrait donc pas s’étonner qu’un de ces jours les jeunes de là-bas demandent, eux aussi, un peu de sopi.

En Côte d’Ivoire, le Président a promis d’opérer un sopi dans la manière de gouverner le pays. Des audits sont demandés dans toutes les entreprises étatiques, les salaires des DG sont plafonnés, et le gouvernement organise, à partir de ce jour, un séminaire afin de donner à chaque ministre sa feuille de route pour les six mois à venir. La lutte contre la corruption figure en bonne place parmi les priorités du chef de l’État. En attendant, hier matin, j’écoutais sur RFI les témoignages de certains transporteurs et opérateurs économiques à propos du racket dont ils sont victimes de la part des Forces républicaines de Côte d’Ivoire (FRCI, le nom de l’armée) sur nos routes. Plus de 600 000 francs à débourser entre Odienné et San Pedro.

Quelqu’un avait dit une fois dans un livre que la corruption était chez nous une sorte de folklore local. Peut-on mettre fin à un folklore solidement enraciné dans la culture d’un peuple par la grâce d’un décret ou d’un discours ? À voir ! Mais dans la période post-crise que nous vivons et avec tous les espoirs qu’a suscités le programme du Président de la République, il serait plus qu’urgent de trouver les moyens de mettre fin à ce folklore au niveau, entre autres, de notre justice.

Vu que nous ne sommes pas franchement un peuple d’industriels – pour ne pas dire un peuple industrieux –, vu que nous sommes plutôt habitués à cueillir les fruits sans trop nous soucier de planter les arbres et de les arroser, nous ne pouvons, pour le moment, compter que sur les investisseurs étrangers pour le décollage économique que nous attendons tous. Or, aucun investisseur sérieux n’ira investir dans les pays qui ne lui offrent pas un minimum de sécurité juridique. Trouvera-t-on aussi, à la fin de ce séminaire, le moyen de faire en sorte que des ministres et autres responsables ne demandent plus de faramineux pots-de-vin avant d’attribuer des marchés ou des autorisations de construire, comme cela se faisait sous des gouvernements précédents, que les examens et concours ne soient plus vendus aux plus offrants, que notre ENA redevienne l’école d’excellence qu’elle fut ? Tout le monde doit le savoir maintenant : on attend tous notre sopi. Un vrai.







Welcome, Fillon

14 juillet 2011


Monsieur le Premier ministre, je n’ai pas d’autre choix que de vous saluer en anglais, car c’est la langue que nous parlons de plus en plus dans nos maisons. Je m’explique.

Depuis que vos consulats distribuent plus que chichement les visas d’entrée dans votre pays à nos enfants, nous n’avons plus d’autre choix, pour leur faire faire de bonnes études, que de les envoyer au Ghana, en Inde, ou aux États-Unis et au Canada pour les plus fortunés d’entre nous. Dans ces pays, comme vous le savez, on parle plus souvent l’anglais que le français.

Depuis quelque temps donc, nous sommes obligés d’apprendre quelques mots d’anglais pour pouvoir converser avec nos enfants qui nous font croire, lorsqu’ils reviennent en vacances, qu’ils ont oublié la belle langue de Molière dans laquelle nous autres, leurs parents, avons grandi. Comme vous le constaterez vous-même lors de votre séjour, notre système éducatif est dans un tel état qu’il faut vraiment détester son rejeton pour le laisser étudier ici, si l’on a les moyens de le faire partir à l’étranger. Pendant les dix dernières années, nous étions occupés à la noble tâche de libérer notre pays, que dis-je, toute l’Afrique, de la colonisation française. Vous savez ce que c’est que la guerre de libération. Vous en avez connu une dans votre pays entre 1939 et 1945. Alors, nous avons transformé nos écoles, primaires et secondaires, nos universités, et même notre Palais de la culture en poudrière. Nous avons créé des « agoras », « parlements » et « Sorbonne » pour bien enseigner la haine à nos jeunes gens, car pour faire une bonne guerre, il faut bien haïr l’ennemi. Nous avons donc fait de nos étudiants des miliciens et des tueurs, et nous étions bien partis pour libérer l’Afrique, du Cap Bon en Tunisie au Cap de Bonne-Espérance en Afrique du Sud, lorsque des hélicoptères venus de votre pays ont traîtreusement arrêté ce grand dessein. Passons.

Akwaba, Monsieur le Premier ministre Fillon. Là, je parle une langue de chez nous. Ça signifie la même chose que welcome. Depuis que votre pays nous a empêchés de libérer notre continent, et pourquoi pas, les continents voisins (il n’y avait pas de raison que nous nous arrêtions en si bon chemin, si notre premier objectif avait été atteint), nous avons revu nos ambitions à la baisse. Nous voulons maintenant seulement libérer notre pays.

De la pauvreté, de la malnutrition, des maladies, de l’obscurantisme, des prophètes illuminés, des sorciers en tous genres. Nous voulons développer notre agriculture, notre système de santé, donner un peu de dignité à notre système éducatif afin que nos enfants n’aillent plus fatiguer vos consuls en demandant des visas qu’ils n’obtiendront que très rarement. Nous voulons aussi réparer nos routes, avoir de l’électricité et de l’eau courante un peu partout, et surtout bâtir une vraie démocratie. Rassurez-vous. Nous n’attendons pas de vous que vous fassiez tout cela pour nous. Je voulais tout juste vous dire que, passé le temps de la folie furieuse des quatre premiers mois de l’année 2011, nous avons retrouvé notre lucidité et voulons entretenir avec votre pays des relations d’amitié basées sur le respect mutuel et dépouillées de tout complexe. Des voix plus autorisées que la mienne vous diront ces choses mieux que moi, mais le simple citoyen que je suis tenait à vous dire cela à sa façon. Et je peux vous assurer que de très nombreux Ivoiriens, qui ont échappé à la folie collective qui s’était emparée de certains de nos compatriotes, pensent la même chose. En témoigne la manière dont votre ministre des Affaires étrangères et votre Président ont été ovationnés lors de l’investiture de notre chef d’État à Yamoussoukro. Certes, votre pays a colonisé le nôtre et vos grands-parents et vos parents ont botté les fesses des nôtres. Ce n’était pas bien. Mais nous sommes conscients qu’il est impossible de refaire l’histoire, et nous autres, de ma génération, qui n’avons en réalité pas connu cela, n’avons pas à bâtir notre avenir et celui de nos enfants et petits-enfants sur la rancœur légitime de nos parents et grands-parents. Il n’est cependant pas question d’oublier, mais plutôt de partir de cette histoire douloureuse pour en écrire une nouvelle avec l’encre de l’amitié, de l’entente, de la franche coopération. Le père fondateur de notre pays eut l’intelligence de comprendre que l’État dépourvu d’infrastructures, de cadres et de techniciens qu’il avait à bâtir aurait tout à gagner en coopérant avec celui qui, malgré tous les méfaits de la colonisation, l’avait tout de même ouvert sur la modernité. Il y a sans doute eu des abus de la part de votre pays qui a profité de notre naïveté, de notre inculture en matières financière et technique, et sans doute aussi de notre cupidité et notre sens de l’État peu développé. Notre souhait est de repartir sur des bases plus saines, que la France nous permette d’accéder à son savoir technique et scientifique.

Nous sommes conscients que nous avons notre part de sueur à verser pour que notre pays occupe sa place de leader de la sous-région. Oui, nous devons travailler. Beaucoup. Et bien. Pour accéder à notre rêve de développement.

En attendant que vous discutiez de tout cela avec les autorités compétentes, permettez-moi, Monsieur le Premier ministre, de vous dire, comme mon fils qui fait ses études en Inde, « Welcome in Ivory Coast, Mister Prime minister ».







Signaux

18 juillet 2011


Dans Renaissance africaine (Éditions des Îlots de résistance), le livre entretien qu’il a réalisé avec le journaliste Jean-Luc Mouton, Marcel Zadi Kessy, le président du Conseil économique et social, dit ceci : « Un enfant qui est né et vit dans une maison mal tenue, sale et sans confort, ne verra pas réellement le problème que posent les routes mal entretenues, les ordures répandues un peu partout et l’absence de tout aménagement collectif digne de ce nom. »

Pendant longtemps, nous avons vécu dans ce pays avec les ordures, les rues envahies par les commerçants, les hommes et les femmes faisant leurs besoins un peu partout, les routes cassées, inondées à la moindre pluie et, cerise sur le gâteau, les déchets toxiques. Nous n’irons pas jusqu’à dire que ceux qui nous dirigeaient vivaient ou avaient été élevés dans des maisons sales et sans confort, mais visiblement, cela ne leur posait pas véritablement problème. Fallait-il s’étonner par la suite que la Fédération estudiantine et scolaire de Côte d’Ivoire (FESCI) devienne une mafia racketteuse et meurtrière, et que des étudiants deviennent des miliciens ? La maison dont parle Zadi Kessy est certes la maison physique que nous connaissons, celle où nous vivons, mais il s’agit aussi de la maison que représente notre esprit. Si nous avons un esprit sale, nous ne pourrons que nous accommoder de tout ce qui est sale et tordu. Nous sommes aujourd’hui dans une nouvelle ère. Celle qui doit marquer le renouveau de la Côte d’Ivoire. La Côte d’Ivoire qui redevient propre. Quelques signaux apparaissent ici et là. Des trottoirs que l’on refait, des trous que l’on bouche, les ordures enlevées de nos rues, et le fameux carrefour de l’Indénié que l’on est en train de réparer. En son temps, Laurent Gbagbo avait dit à propos de ce carrefour que Mel Théodore, le ministre de la Ville et de la salubrité urbaine, voulait faire de l’esthétique. Ce que nous attendons du nouveau pouvoir est qu’il aille au fond des choses, qu’il ne cherche pas à faire de l’esthétique ou du cosmétique.

Que la justice que nous attendons ne soit pas de façade, qu’elle ne concerne pas qu’un seul camp, que la reprise économique que nous espérons ne soit pas uniquement cosmétique, et que, si nous arrivons à avoir une croissance à deux chiffres, l’un de ces deux chiffres ne soit pas englouti dans des travaux inutiles ou dans les comptes bancaires de quelques pontes. Nous sommes au pied du mur. Nous n’avons pas d’autre choix que de réussir si nous ne voulons pas que notre pays sombre dans le chaos. Le Liberia, où le chef de l’État vient de séjourner, nous montre que le pire est toujours possible.

Si, en Côte d’Ivoire, la guerre que nous avons connue n’a duré que quelques jours, nous devons nous convaincre qu’elle est toujours possible. Parce qu’il y a, dans le pays, des hommes et des femmes qui, n’ayant pas encore intégré que leur champion, Laurent Gbagbo, est définitivement hors course, sont prêts à tout pour récupérer le pouvoir qu’ils ont perdu. Jusqu’à présent, d’Abidjan à Paris, des séances de prières sont toujours organisées pour le retour au pouvoir de Laurent Gbagbo. Qui nous dit que les partisans de l’ancien chef de l’État ne se contentent que de séances de prières ? Le seul moyen d’éviter que ces extrémistes ne recrutent des futurs combattants parmi les jeunes Ivoiriens est de donner espoir à cette jeunesse. Dès lors que les Ivoiriens verront que leur pays est gouverné autrement, c’est-à-dire dans la justice, l’équité et le respect des droits les plus élémentaires de tous les habitants, dès lors que nos jeunes gens verront qu’ils peuvent avoir du travail, ou simplement qu’ils peuvent espérer en avoir, ils seront moins sensibles à certaines tentations.

Il y a quelques jours, le gouvernement a initié un séminaire afin de donner à chaque ministre sa feuille de route. Il va tenir, pendant deux jours cette semaine, son conseil des ministres à Yamoussoukro. Tout cela constitue des signes qui nous font comprendre la volonté du chef de l’État d’aller vite et d’obtenir rapidement des résultats. Mais une de nos réalités aujourd’hui est que la Côte d’Ivoire est un grand corps malade. Notre pays est totalement gangrené par la corruption, la recherche du gain facile, le peu d’appétit pour le travail et le non-respect des droits de l’homme. Suffit-il de changer la tête pour que le corps guérisse ? Certainement pas. Il faut également insuffler un sang nouveau dans le corps.

Et ce sang, ce sera l’exemple de probité morale que donneront ceux qui nous gouvernent, et la capacité du chef de l’État à se débarrasser de ceux de ses collaborateurs qui ne suivront pas le chemin qu’il leur indique.







Obscurantisme

21 juillet 2011


Le 9 juillet dernier, Fraternité Matin rapportait dans ses colonnes cette terrible information. Le 1er juillet, entre Grand-Bassam et Bonoua, deux femmes et un homme ont attaché une fillette de douze ans à un arbre, l’ont bâillonnée, ont rassemblé un bûcher fait de branchages, de feuilles de palmiers et de cocotiers sous ses pieds, et y ont mis le feu en l’obligeant à boire de l’eau bouillante.

La petite est morte brûlée vive dans d’horribles douleurs. Les trois adultes l’accusaient d’être une sorcière. Parce que la veille, elle avait joué avec la poupée de la fillette de trois ans de l’une des deux meurtrières, et durant la nuit, la petite avait souffert d’une forte fièvre. Oui. La petite fille de douze ans a joué avec la poupée de la petite fille de trois ans. Et durant la nuit, cette dernière a souffert de fièvre. Cela a suffi pour que la mère et d’autres complices décrètent que la petite fille de douze ans était une sorcière et décident de la tuer de la manière la plus cruelle qui soit, et passent à l’acte. La nouvelle n’a soulevé aucune indignation, aucune réaction d’aucune autorité, politique, religieuse ou coutumière. La nouvelle est passée presque inaperçue. N’est-ce pas que nous nous sommes accommodés depuis longtemps de ce genre d’assassinats ! Combien d’enfants, de jeunes gens, de vieillards n’a-t-on pas tués dans ce pays, dans des conditions aussi atroces, sur la simple accusation de sorcellerie ? Ne posez pas la question aux Ivoiriens de savoir s’ils croient ou non en la sorcellerie. C’est une question qui ne mérite même pas d’être posée. La majorité d’entre nous vous répondront qu’elle existe bel et bien, et l’on vous démontrera avec force exemples des actes avérés de sorcellerie. Qui sont les sorciers ? On les retrouve à tous les âges.

Ils vont des enfants de deux ans ou même moins, aux vieillards les plus chenus. Le sorcier, c’est en réalité celui que l’on a désigné comme tel.

Les trois adultes qui ont assassiné la fillette de douze ans ont, sur la base de leur seul constat – la forte fièvre de la gamine de trois ans après que la fillette de douze ans a joué avec sa poupée –, décrété qu’elle était sorcière. Ailleurs, il suffit qu’une personne âgée ne soit pas aimée de sa famille ou de sa communauté pour qu’elle soit cataloguée sorcière et que, à l’occasion du décès d’un membre de l’entourage, on décide de mettre fin à la vie de ladite sorcière. Il y a quelques années, un jeune homme avait été enterré vivant sous le cercueil de sa supposée victime dans la région de Sikensi. Qui croit en la sorcellerie ? Tout le monde, du paysan vivant dans la contrée la plus reculée de notre pays au titulaire des plus grands diplômes délivrés par les meilleures universités du monde.

Il y a quelques années, des étudiants de l’université de Cocody avaient accusé une sculpture sénoufo, symbole du savoir, d’être à l’origine des violences sur le campus. Ils ont obtenu que cette sculpture soit enlevée. Les meilleurs clients des sorciers et pasteurs escrocs ne sont-ils pas nos cadres les plus élevés, eux qui craignent justement de perdre leurs positions par sorcellerie ? La sorcellerie a donné naissance à une nouvelle profession, les chasseurs de sorciers. Ainsi ont fleuri, un peu partout dans notre pays, les camps de prières où l’on envoie les personnes souffrant de maladies trop compliquées à comprendre, que nos médecins incompétents et nos laboratoires pourris n’arrivent pas à détecter, ou qui coûtent trop cher à soigner. Et des pasteurs guérisseurs sorciers autoproclamés se sucrent copieusement sur le dos des populations en détresse ou trop naïves. La sorcellerie, nous vivons avec. C’est elle que nous invoquons chaque fois que nous ne voulons pas assumer nos responsabilités. Un accident dû à une ivresse ou à une imprudente manœuvre, une maladie provoquée par une mauvaise hygiène de vie, un échec professionnel causé par une incompétence ou une mauvaise gestion de sa carrière ? On ne va pas chercher plus loin. On est victime de sorcellerie.

Un autre niveau de sorcellerie est cette croyance que tout ce qui se passe de négatif dans nos pays ou sur notre continent est forcément de la faute d’une puissance extérieure. Il y a peu, nous accusions la France d’être derrière tous nos maux, y compris les ordures dans nos rues.

Faut-il s’étonner que nos pays africains qui, dans leur ensemble, sont encore accrochés à ces croyances d’un autre âge, soient les seuls incapables de se développer ? Il serait temps que nos gouvernants prennent des mesures vigoureuses pour que des assassinats comme celui de la fillette de Bonoua, qui nous situent résolument dans le Moyen Âge obscur, cessent définitivement dans notre pays. Mais si nos gouvernants craignent eux-mêmes d’être victimes des sorciers s’ils prennent de telles mesures, nous ne sommes pas sortis de l’auberge.







Au nom de la réconciliation

28 juillet 2011


Dans une tribune publiée par le magazine panafricain Jeune Afrique (no 2637 du 24 au 30 juillet), Souleymane Bachir Diagne, professeur de philosophie aux universités de Columbia aux États-Unis, et Cheikh Anta Diop au Sénégal, écrit ces lignes :

« Le dialogue a pour fonction de continûment créer le consensus premier, originel, sur fond duquel pourront se décliner les différences et divergences politiques les plus affirmées, sans plus jamais remettre en cause l’essentiel. Mais c’est parce qu’il est d’abord et surtout ce pouvoir, aujourd’hui crucial pour la Côte d’Ivoire, de transformer en interlocuteurs égaux – dans l’échange de la parole qui dit la justice pour l’avenir – ceux que le rapport de force avait distribués en vainqueurs et vaincus. Seuls de tels interlocuteurs pourront convenir que nul crime ne doit rester impuni sans que ce simple principe traduisant le respect qu’il faut avoir pour toutes les victimes soit entendu comme ce qu’il faut à tout prix éviter : une justice des vainqueurs.

Il est permis d’avoir confiance lorsque l’on entend, venant des différents côtés, les voix raisonnables, soucieuses d’avenir, les voix proprement politiques qu’avaient trop longtemps couvertes ou réduites au silence les vociférations. Ainsi était-il encourageant de constater, dans l’entretien que Mamadou Koulibaly, alors à la tête du Front populaire ivoirien (FPI), donnait à Jeune Afrique, dans le no 2630, que la rationalité s’exprimait à nouveau dans le parti de l’ancien président Laurent Gbagbo. »

Nous sommes nombreux à avoir cru, comme le professeur Souleymane Bachir Diagne, que la rationalité commençait à s’exprimer au sein de l’ancien parti au pouvoir. Mais nous sommes allés vite en besogne. Car, parce que justement la rationalité refusait de s’exprimer au sein de son parti, Mamadou Koulibaly a préféré le quitter pour créer son propre parti. À écouter les discours des nouveaux dirigeants du FPI, à lire le ton des journaux qui leur sont proches, malgré les démarches effectuées auprès de l’ancien chef de l’État, Henri Konan Bédié, et malgré tous les efforts déployés pour rendre les formes de leurs discours plus supportables, on peut douter que les conditions du dialogue nécessaire pour atteindre la réconciliation soient réunies. Le dialogue suppose que chacun reconnaisse l’autre en ce qu’il est. Mais dans le cas de notre pays, que peut-on attendre d’un dialogue, lorsque les responsables, ainsi que bon nombre de militants du FPI, refusent la rationalité, refusent de reconnaître que le président actuel de la République est celui que les Ivoiriens ont élu, refusent de reconnaître qu’ils ont plongé le pays dans une guerre qui aurait pu le détruire ?

Quel dialogue peut-on entamer, lorsqu’un certain Malachie s’ingénie, par des prophéties farfelues, à distiller la psychose au sein d’une partie de notre population abrutie par dix ans de refondation et de « patriotisme », lorsque, du Ghana et du Liberia voisins, les menaces de déstabilisation à peine voilées fusent chaque jour ? Ce sera difficile. S’il est vrai qu’une majorité des Ivoiriens s’est remise à rêver d’un avenir meilleur et attend que le président réalise son projet pour la Côte d’Ivoire, il existe cependant une minorité dont l’obsession est de saboter tout ce qu’il entreprendra et de piéger toutes les actions menées en amont en vue de réconcilier les Ivoiriens.

C’est pour tout cela que les exactions et abus commis par des éléments des Forces républicaines de Côte d’Ivoire (FRCI), surtout par certains de leurs chefs, sont inacceptables. Le danger est toujours présent et il faudra du temps avant que les plaies ne se cicatrisent. C’est le comportement exemplaire des vainqueurs qui rassurera les vaincus. Mais en attendant, des actes forts de la part de l’État pourraient contribuer à panser un tant soit peu les blessures. Toute la Côte d’Ivoire a eu son lot de souffrances. Mais il y a des endroits qui symbolisent, plus que tous les autres, la cruauté de notre crise. Il y a Abobo, où des femmes ont été froidement tuées dans la rue et sur un marché, et Duékoué, où des massacres de grande ampleur ont été commis. À Duékoué et dans ses environs, des villages ont été rasés, et aujourd’hui encore, des milliers de personnes sont sans abri. Si l’État de Côte d’Ivoire, aidé peut-être par des partenaires étrangers et des ONG qui ne demandent que ça, entreprenait de créer à Abobo, au-delà d’un monument symbolique, une structure bien visible et bien gérée, destinée à procurer des revenus aux femmes de cette commune, nul doute que les douleurs causées par les tueries s’estomperont plus vite. Si, dans le même mouvement, à Duékoué, l’État de Côte d’Ivoire reconstruisait, toujours avec l’aide de partenaires et d’ONG, les villages détruits, en les dotant d’infrastructures modernes telles que l’eau courante et l’électricité, s’il construisait de bonnes routes entre les différents villages, nul doute aussi que les habitants de cette région pardonneraient plus facilement à leurs bourreaux, quels qu’ils soient. Les Ivoiriens attendent du chef de l’État que, par sa politique économique, toutes les régions du pays se développent et accèdent à la modernité. Mais, au nom de la réconciliation, l’on pourrait faire d’Abobo et de Duékoué, avant toutes les autres régions du pays, les symboles de la vision du chef de l’État, une Côte d’Ivoire moderne et réconciliée avec elle-même.







Le prix de l’inconséquence ?

8 août 2011


Notre bonne ville d’Abidjan a été endeuillée ce vendredi par deux accidents impliquant des bus de notre compagnie des transports urbains. Deux accidents, dont un très grave, qui ont pratiquement paralysé la circulation dans la capitale économique.

Avant que les prophètes à la noix et autres illuminés ne se mettent à élucubrer, nous devons chercher à comprendre froidement, au-delà du drame et de toute l’émotion qu’il soulève, ce qui nous arrive. La fatalité a voulu que ces deux accidents surviennent le même jour.

Ce qui se passe est que nous sommes en train de payer le prix de longues années d’inconséquence, de « je-m’en-foutisme », d’impéritie, de corruption, de laisser-aller. Qu’avons-nous fait ces dix dernières années ? À faire de la rébellion, de la résistance et du patriotisme, la conséquence est que nous avons abandonné notre pays. Il n’y a qu’à regarder l’état de nos routes, de nos écoles, de nos hôpitaux, de toutes nos infrastructures, et principalement les deux ponts qui séparent la ville d’Abidjan, pour comprendre une partie de ce qui nous arrive. Nos pompiers sont arrivés promptement sur les lieux du premier drame, celui du bus dans la lagune. Mais ils n’ont rien pu faire pour sauver les pauvres passagers du bus, faute de moyens. Nos braves pompiers qui, par le passé, faisaient partie du corps d’élite de nos forces armées, en sont réduits depuis un certain temps à n’être, très souvent, que des spectateurs passifs de nos tragédies. On s’est construit de belles villas, on s’est offert de belles maîtresses, de beaux voyages, mais on a oublié d’équiper comme il faut nos pompiers.

Un accident de la circulation n’est jamais une fatalité. Il est toujours la conséquence d’une faute ou d’une erreur. Faute d’un conducteur, un défaut mécanique, une mauvaise chaussée, etc. Pendant ces dix dernières années, nous avons baigné dans un laxisme criminel dont nous payons les conséquences aujourd’hui. Regardez nos deux ponts sur la lagune Ébrié. Ils se détachent en morceaux. De gros blocs de pierre que l’on est en train de peindre en ce moment pour les rendre jolis traînent souvent sur la chaussée. Il n’existe plus une seule voie dans cette ville d’Abidjan qui n’ait pas de trous. Combien de feux de signalisation fonctionnent encore ? Pendant que nous laissions nos voies de circulation se détériorer, qu’avons-nous fait de nos ressources ? Nous avons acheté des armes. Par centaines de milliards de nos francs. Nous avons construit des palais totalement inutiles, un hôtel des députés, tout aussi inutile, en pleine brousse de Yamoussoukro. Nous avons entretenu des escrocs. Reconnaissons-le. Pendant dix ans, nous avons été inconséquents, irresponsables, et nous en payons le prix aujourd’hui. Et nous autres, usagers de la route ? Qui d’entre nous respecte encore les rares feux qui marchent ? Qui respecte le code de la route dans ce pays ? Qui inspecte régulièrement et scrupuleusement son véhicule plutôt que d’aller payer des bakchichs aux agents chargés de contrôle de la SICTA ?

Le moment n’est pas encore venu de situer avec précision les responsabilités dans cette tragédie. Mais avouons que nous avons tout mis en œuvre pour qu’elle arrive. Et si nous n’arrêtons pas de nous quereller sur des broutilles ou de chercher le sexe des anges au lieu de nous mettre résolument au travail, de telles tragédies nous tomberont encore et encore sur la tête.







En attendant...

18 août 2011


Ils sont là, le regard fiévreux, partagés entre la crainte de se retrouver quelque part au nord et la préparation du jour tant attendu. Ils sont là, le cœur empli d’espérance, guettant le moindre signe. Le prophète avait bien dit que dans la première semaine de ce mois, il se passerait quelque chose.

Et il s’est effectivement passé quelque chose. Un grave accident de la circulation. Non, pas un, mais deux, suivis, quelques jours plus tard, d’un troisième. Le Seigneur est merveilleux et sa volonté s’accomplira bientôt. On a donc dansé à Yopougon et dans d’autres contrées. Bientôt, la Sorbonne reprendra sa place au Plateau, les agoras et « parlements » aussi dans tous les quartiers, et tous les vendeurs de films pornos et religieux sur le même étal, les vendeurs de médicaments et de films piratés, les vendeurs d’illusions et d’idioties, les semeurs de haine et de division seront réhabilités. Amen ! Oui, dans leurs cachettes essaimées dans la ville, dans le pays, – pas au Nord quand même, ils ne sont pas encore fous ! –, chez les voisins, ils attendent ce jour où ils reprendront le contrôle des cités universitaires d’où ils semaient la terreur, rackettaient, violaient et tuaient en toute tranquillité. Ils étaient les maîtres du pays. Rien ne pouvait se décider, concernant l’école qu’ils avaient désertée depuis des lustres, sans leur avis. Ils ne comprenaient de toutes les façons rien à l’école. Qu’avaient-ils d’ailleurs à y comprendre ? Quel besoin avait-on de l’école lorsqu’il suffisait d’être un bon patriote, de savoir bien manier la machette ou la terreur pour se retrouver haut cadre dans l’administration ? Le maréchal n’est-il pas devenu grand chef des affaires maritimes à peine sorti de l’université où il n’avait glané aucun diplôme ? On fait quoi, même avec un diplôme ? Blé la Machette en a-t-il eu besoin pour être général et idole des jeunes et des moins jeunes, surtout ceux à qui les mots travail et mérite donnent de l’urticaire ? On fait quoi, avec un diplôme, quand Tapé Doh était un grand type dans ce pays ? Frères, on est ensemble. Nous comprenons et partageons votre souffrance. Oui, les usurpateurs et les impies ont osé raser la rue « Princesse », cette rue si symbolique de notre République refondée et déréglée ; cette rue où nos enfants, à peine ou pas du tout sortis de l’enfance, se prostituaient pour nourrir leurs parents jetés à la rue par notre refondation, mais contents d’y être ; cette rue où nous recevions nos hôtes de marque, surtout les frères socialistes de France ; cette rue que nous voulions ériger en patrimoine mondial de l’humanité. Qui peut citer le nom d’une seule rue dans ce monde où il y avait autant de bruits et de vices et qui peut cependant se targuer d’avoir reçu la visite et les hommages d’un chef d’État, accompagné, qui plus est, d’un ancien ministre et d’un député socialistes français ? Savent-ils le sacrilège qu’ils ont commis ? Que deviendront nos enfants qui s’y détruisaient ; oui, peuvent-ils nous dire où iront désormais s’enivrer et s’exhiber nos jeunes élèves mineurs ? Seigneur, pardonne-leur, car ils ne savent pas ce qu’ils font ! Et notre sainte mère, déportée là-bas, à Babylone, contrainte de manger cet infect « kabato » des infidèles. Oh honte ! Oh honte !

Mais le Dieu que nous adorons, qui n’est peut-être pas le vôtre, est grand et il veillera à rétablir tous les tricheurs, médiocres, assassins, voleurs, violeurs, pilleurs et autres bandits de grands chemins qui festoyaient à la table du prince dans leur droit. Notre prophète des biens mal acquis l’a dit. Il reviendra. Il reviendra bientôt. Et nous voyons les signes. Tous ces accidents sur les routes que nous n’avons pas entretenues, causés par des chauffards à qui nous n’avons plus demandé, depuis des temps immémoriaux, s’ils savaient conduire une trottinette, sont des signes évidents. Seuls les imbéciles ne les voient pas.

Oui, bientôt, il reviendra, et la gabegie reprendra ; nous encombrerons à nouveau les rues et caniveaux qu’ils sont en train de nettoyer ; oui, bientôt ce sera la sarabande des maîtresses aux RAV4, des maisons construites n’importe comment, et nous fermerons définitivement la lagune.

Tant qu’il y aura, dans ce pays, des femmes et des hommes insensibles aux déchets toxiques, aux ordures dans les rues, aux enfants contraints de se vendre pour des cacahuètes à de vieux lubriques, insensibles à l’école en lambeaux, à l’impunité érigée en règle de conduite des affaires de l’État ; tant qu’il y aura des imbéciles pour croire aux âneries de Malachie, LG reviendra, reviendra, reviendra.

(Librement inspiré de feu Roger Fulgence Kassy, ex-animateur à la télévision ivoirienne.)







Justice de vaincu ou de vainqueur

18 août 2011


On aura vraiment tout vu dans ce pays ! Le Front populaire ivoirien (FPI) qui propose celui qu’il qualifiait hier de « pneu rechapé » pour le prix Nobel de la paix ! Non, vous ne rêvez pas. Miaka Oureto, secrétaire général du parti de Laurent Gbagbo, qui fait campagne pour le président du Parti démocratique de Côte d’Ivoire (PDCI) afin qu’on lui accorde le Prix Nobel de la paix.

Pour quoi exactement ? Pour quelle action particulière menée par Henri Konan Bédié en faveur de la paix ? Pour avoir accepté sa défaite à l’élection présidentielle ? Qu’est-ce que cela a d’extraordinaire ? Il n’y a que Gbagbo qui n’a pas compris que lorsque l’on perd une élection, on laisse celui qui l’a gagnée assumer sa victoire. Ou bien la défaite de Bédié n’en était pas vraiment une, et le FPI estime que pour le sacrifice qu’il a fait en s’effaçant, il mérite le prix Nobel ? Pour être franc, je ne crois pas du tout en la sincérité de la démarche du FPI. Je comprends que les camarades envoyés en vacances forcées à durée illimitée au nord en ont marre de boire de la bouillie de mil ou de manger du kabato tous les jours et voudraient retrouver leur riz couché, leur foutou de banane ou leur attiéké. Alors, on se dit qu’en flattant le « Sphinx de Daoukro » avec cette histoire de prix Nobel, on l’amènerait à aller demander pardon au chef de l’État pour qu’il libère les camarades. Pourquoi ne pas proposer directement le prix Nobel au chef de l’État ? Je suppose que là, c’est trop demander au FPI qui a encore beaucoup de mal à lui reconnaître sa qualité de chef d’État. En attendant donc le prix Nobel, le FPI ne se prive pas d’exiger qu’il n’y ait pas de justice de vainqueur. Drôle de requête ! Que faut-il donc ? La justice du vaincu ? Que le vainqueur se juge lui-même pour s’excuser d’avoir vaincu ? Voyons un peu ce qui s’est produit lors de quelques guerres passées et récentes ? En 1945, pour venir à bout de l’Allemagne et du Japon, les alliés n’ont pas fait dans la dentelle. Les deux pays furent copieusement bombardés et le Japon, qui était déjà à genoux, reçut en prime deux bombes atomiques parfaitement inutiles sur la tête. À combien peut-on chiffrer le nombre de civils innocents qui furent tués en Allemagne et au Japon ? Par centaines de milliers. Qui a-t-on jugé ? Les perdants de la guerre. Pas les vainqueurs. Plus près de nous, il y a eu la guerre du Rwanda, provoquée par la folie meurtrière des partisans de l’ancien président Habyarimana. Ses miliciens s’étaient mis à massacrer tous les Tutsis du pays. Comme ceux de Laurent Gbagbo avaient commencé à le faire ici avec tous ceux qui n’étaient pas de leur côté. Ce sont les rebelles conduits par Paul Kagame qui ont eu la victoire sur les miliciens d’Habyarimana. Eux non plus n’ont pas fait dans la dentelle. Ils sont même allés les pourchasser dans les camps de réfugiés en ex-Zaïre, et là-bas, les morts se comptaient par millions. A-t-on demandé à Kagame de juger les hommes qui lui ont permis de venir à bout des génocidaires ? Encore plus près de nous, il y a les insurgés libyens qui viennent de prendre Tripoli. Avant qu’ils n’arrivent dans la capitale, de nombreux journaux avaient fait état des crimes commis contre les Noirs africains résidant en Libye. Nous attendons des organisations de défense des droits de l’homme qu’elles mettent la même pression sur les insurgés libyens que celle qu’elles exercent sur le Président Ouattara pour qu’il fasse juger ceux qui lui ont permis de mettre fin à la barbarie orchestrée par les hommes de main de Laurent Gbagbo et d’accéder au pouvoir que les Ivoiriens lui ont donné par leurs votes. Il ne s’agit nullement ici, pour nous, de couvrir les exactions commises par certains éléments des Forces républicaines de Côte d’Ivoire (FRCI) après la chute de Laurent Gbagbo, mais de faire la part des choses entre ce qui s’est passé pendant et après la guerre de libération. À plusieurs reprises, on a parlé de l’incompatibilité qu’il y aurait entre le discours sur la réconciliation et les arrestations de certaines personnes proches de Laurent Gbagbo. Il convient de préciser que ce ne sont pas cinq mille partisans de Gbagbo qui sont sous les verrous. Ni cinq cents. Il y a au total 128 militaires et civils inculpés. Ne l’oublions pas. Les principaux dirigeants du parti de Laurent Gbagbo et plusieurs de ses anciens ministres vivent libres et certains font campagne pour un prix Nobel. Les journaux proches de lui sortent toujours en développant la même hargne envers le chef de l’État sans être inquiétés. Ceux qui sont inculpés le sont pour des crimes graves. On a armé des jeunes gens pour tuer de pauvres gens. On a pillé des domiciles, des administrations ; on a violé ; on a brûlé vives dans ce pays des personnes dont le seul crime était d’être ressortissantes d’une région donnée, ou d’un pays ouest-africain. On a tiré sur des femmes qui manifestaient paisiblement dans la rue ; on a tiré des obus sur des marchés bondés, causant la mort de dizaines de personnes ; on est allé à l’hôtel Novotel arrêter sans aucune raison deux Français, un Béninois et un Malaisien. On les a conduits à la présidence et torturés à mort. Avons-nous oublié tout cela ? Peut-on parler de réconciliation sans justice ?

Terminons sur un mot que m’a envoyé un lecteur. Il m’a fait remarquer que j’avais beaucoup ironisé par le passé sur les dents de l’ancien prince refaites au Maroc. Il s’est étonné que je ne dise mot sur le bilan de santé fait en France. Accordons à notre nouveau prince qu’il hérite d’un pays ruiné par dix ans de Refondation, où les médecins étaient surtout recrutés sur la base de leur « patriotisme », où même les hôpitaux ont été pillés. On ne peut reprocher à celui qui a les moyens d’aller faire son bilan de santé et se soigner ailleurs de le faire. Cela dit, le chef de l’État devrait veiller à ce que notre système de santé soit rapidement à la hauteur des espérances que nous fondons en notre pays, afin que, dans les années à venir, ni lui ni nous, nous ne soyons obligés d’aller faire nos bilans de santé ou soigner nos dents dans un pays étranger.
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